
 

 

 

 

 

 

Projet No 12/2015-1                                             13 février 2015 

Adaptations du Code du travail 
 
 

Texte du projet 
Projet de loi portant modification 1. des articles L.126-1, L.251-1 et L.426-14 du Code du travail; 2. de 
l'article 1 de la loi modifiée du 28 novembre 2006 portant 1. transposition de la directive 2000/43/CE 
du Conseil du 29 juin 2000 relative à la mise en oeuvre du principe de l'égalite de traitement entre les 
personnes sans distinction de race ou d'origine ethnique; 2. transposition de la directive 2000/78/CE 
du Conseil du 27 novembre 2000 portant création d'un cadre général en faveur de l'égalite de 
traitement en matière d'emploi et de travail; 3. modification du Code du travail et portant introduction 
dans le Livre II d'un nouveau titre V relatif à l'égalité de traitement en matière d'emploi et de travail; 4. 
modification des articles 454 et 455 du Code pénal; 5. modification de la loi du 12 septembre 2003 
relative aux personnes handicapées; 3. de I'article lbis de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le 
statut général des fonctionnaires de l'Etat; 4. de I'article lbis de la loi modifiée du 24 décembre 1985 
fixant le statut général des fonctionnaires communaux; 5. de I' article 454 du Code pénal 
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Remise de l’avis : meilleurs délais 
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LE GOUVERNEMENT 

OU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

M1nlstoro du Travail. d• l'Emp o• •t 
de ;'Econom1e soda e et solida1re 

Projet de loi portant modification 1. des articles L.126-1, L.251-1 et L.426-14 du Code du travail; 2. de 

!'article 1 de la loi modifiee du 28 novembre 2006 portant 1. transposition de la directive 2000/43/CE du 

Conseil du 29 juin 2000 relative a la mise en reuvre du principe de l'egalite de traitement entre les 

personnes sans distinction de race ou d'origine ethnique; 2. transposition de la directive 2000/78/CE du 

Conseil du 27 novembre 2000 portant creation d'un cadre general en faveur de l'egalite de traitement en 

matiere d'emploi et de travail; 3. modification du Code du travail et portant introduction dans le Livre II 

d'un nouveau titre V relatif a l'egalite de traitement en matiere d'emploi et de travail; 4. modification des 

articles 454 et 455 du Code penal; 5. modification de la loi du 12 septembre 2003 relative aux personnes 

handicapees; 3. de I' article lbis de la loi modifiee du 16 avril 1979 fixant le statut general des 

fonctionnaires de l'Etat; 4. de I' article lbis de la loi modifiee du 24 decembre 1985 fixant le statut general 

des fonctionnaires communaux; 5. de I' article 454 du Code penal 

Expose des motifs et commentaire des articles 

Le present projet de loi a comme objectif de tenir compte de trois observations faites par la Commission 
europeenne dans le cadre de la procedure EU-Pilot quant aux trois directives suivantes: 

2006/54/CE du Parlement europeen et du Conseil du 5 juillet 2006 relative a la mise en ceuvre du principe 

de l'egalite des chances et de l'egalite de traitement entre hommes et femmes en matiere d'emploi et de 

travail (refonte) 

2005/56/CE du Parlement europeen et du Conseil du 26 octobre 2005 sur les fusions transfrontalieres des 

societes de capitaux 

2008/94/CE relative a la protection des travailleurs en cas d'insolvabilite de leur employeur. 

En ce qui concerne la premiere directive la Commission a reproche au Luxembourg de ne pas avoir prevu 
expressement que le principe de la non-discrimination s'applique egalement en cas de changement de sexe, 
precision figurant dans les considerants de la directive en question. Bien que la simple reference a un 
considerant d'une directive ou a une jurisprudence de la OUE n'oblige pas ipso facto un Etat membre a 
modifier son droit national, le Gouvernement propose neanmoins dans ce cas particulier d'integrer le libelle 
du considerant dans le corps de sa legislation nationale relative a l'egalite de traitement. En effet cet ajout se 
justifie du fait que le « changement de sexe » n'est pas defini par la loi mais est entierement fixe par la 
jurisprudence. Ainsi le projet propose dans ses articles 1 sous 2° et 2 a 5 d'ajouter cette notion dans le Code 
du travail, dans les dispositions legales generales sur la non-discrimination, dans les statuts des 
fonctionnaires de l'Etat et des fonctionnaires communaux ainsi que dans I' article 454 du Code penal. 



La modification de !'article L.426-14 du Code du travail prevue a !'article l e' sous 3° vise a garantir, dans le 
cadre de fusions transfrontalieres les memes droits de participation aux salaries hors Luxembourg qu'a ceux 
qui travaillaient deja sur le territoire national avant la fusion et ce independamment de la taille de 
l' entreprise. Elle garantit egalement que des droits de participation acquis a l' etranger et resultant d'un 
systeme de representation plus large restent acquis aux salaries conformement a la directive 2005/56/CE. 

Le point 1° de I' article 1 er vise a tenir compte du libelle exact de la directive 2008/94/CE qui, dans le contexte 

de la protection du travailleur, invoque comme motif non pas le terme plus restrictif de la faillite mais celui 

de l'insolvabilite de l'employeur, en ajoutant un alinea supplementaire au paragraphe (1) de !'article L.126-1 

du Code du travail reprenant le texte de la directive. 

Texte du Projet 

Art.-1 er Le Code du travail est modifie com me suit : 

1° II est ajoute un nouvel alinea 2 au paragraphe (1) de I' article L.126-1 de la teneur suivante : 

« II en est de meme lorsque le tribunal competent soit a decide l' ouverture de la procedure collective fondee 

sur l'insolvabilite de l'employeur, soit a constate la fermeture definitive de l'entreprise ou de l'etablissement 

de l'employeur, ainsi que l'insuffisance de l'actif disponible pour justifier l' ouverture de la procedure 

collective fondee sur l' insolvabilite de l'employeur. » 

2° Le paragraphe (1) de !'article L.251-1 est mod ifie comme suit : 

« (1) Toute discrimination directe ou indirecte fondee sur la religion ou les convictions, le handicap, l'age, 

I' orientation sexuelle, le changement de sexe, l' appartenance ou non appartenance, vraie ou supposee a une 

race ou ethnie est interdite. » 

3° L'article L.426-14 est modifie comme suit : 

« L.426-14. Dans tous les cas les principes et modalites prevues a !'article 12, paragraphes 2, 3 et 4 du 
reglement (CE) n° 2157 /2001 et les dispositions pour la participation des salaries prevues au titre IV du Livre 
IV s'appliquent. 

II en est de meme si les salaries beneficiaient dans l'Etat membre d'origine d'une des societes fusionnees 
d'un regime de participation plus favorable que les dispositions nationales en la matiere. )) 

Art.-2. Le paragraphe (1) de !'article 1 de la loi modifiee du 28 novembre 2006 portant 1. transposition de la 

directive 2000/43/CE du Conseil du 29 juin 2000 relative a la mise en ceuvre du principe de l'egalite de 

traitement entre les personnes sans distinction de race ou d'origine ethnique; 2. transposition de la directive 

2000/78/CE du Conseil du 27 novembre 2000 portant creation d'un cadre general en faveur de l'egalite de 

traitement en matiere d'emploi et de travail; 3. modification du Code du travail et portant introduction dans 

le Livre II d'un nouveau titre V relatif a l'egalite de traitement en matiere d'emploi et de travail; 4. 

modification des articles 454 et 455 du Code penal; 5. modification de la loi du 12 septembre 2003 relative 

aux personnes handicapees, est modifie comme suit : 

« (1) Toute discrimination directe ou indirecte fondee sur la religion ou les convictions, le handicap, l' age, 

!'orientation sexuelle, le changement de sexe, l'appartenance ou non appartenance, vraie ou supposee a une 

race ou ethnie est interdite. » 



Art.-3. Le premier alinea du paragraphe 1 de !'a rticle lbis de la loi modifiee du 16 avril 1979 fixant le statut 

general des fonctionnaires de l'Etat est modifie comme suit : 

« (1) Dans !'application des dispositions de la presente loi, toute discrimination directe ou indirecte fondee 

sur la religion ou les convictions, le handicap, l'age, !' orientation sexuelle, le changement de sexe, 

l'appartenance ou non appartenance, vraie ou supposee a une race ou ethnie est interdite. » 

Art.-4. Le premier alinea du paragraphe 1 de !'article lbis de la loi modifiee du 24 decembre 1985 fixant le 

statut general des fonctionnaires communaux est modifie com me suit: 

« (1) Dans !' application des dispositions de la presente loi, toute discrimination directe ou indirecte fondee 

sur la religion ou les convictions, le handicap, l'age, !' orientation sexuelle, le changement de sexe, 

l'appartenance ou non appartenance, vraie ou supposee a une ra ce ou ethnie est interdite. » 

Art.-5 . L'article 454 du Code penal est modifie comme suit : 

«Art. 454. Constitue une discrimination toute distinction operee entre les personnes physiques a raison de 
leur origine, de leur couleur de peau, de leur sexe, de leur orientation sexuelle, de leur changement de sexe, 
de leur situation de famille, de leur age, de leur etat de sante, de leur handicap, de leurs mceurs, de leurs 
opinions politiques ou philosophiques, de leurs activites syndicales, de leur appartenance ou de leur non 
appartenance, vrai ou supposee, a une ethnie, une nation, une race ou une religion determinee. 
Constitue egalement une discrimination toute distinction operee entre les personnes morales, les groupes ou 
communautes de personnes, a raison de l'origine, de la couleur de peau, du sexe, de !'orientation sexuelle, 
du changement de sexe, de la situation de famille, de leur age, de l'etat de sante, du handicap, des mceurs, 
des opinions politiques ou philosophiques, des activites syndicales, de l'appartenance ou de la non­
appartenance, vraie ou supposee, a une ethnie, une nation, une race, ou une religion determinee, des 
membres ou de certains membres de ces personnes morales, groupes ou communautes. » 


